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S�minaire Citoyennet� et fraternit� – Jussieu 10 mai 2007

� La Fraternit� � l’�preuve d’une transformation de la protection sociale �
Philippe Warin

Remarques introductives

La Fraternit� en d�rision, la Fraternit� revisit�e : �chos de la campagne 
pr�sidentielle.

Une approche l�g�re et amus�e de la Fraternit� : la m�diatisation people de Cindy 
Lee, candidate du � Parti du plaisir �, dont l’une des 4 propositions est d’instaurer 
une journ�e nationale de l’Amour et de la Fraternit�. Cette star du strip-tease 
invit�e des plateaux t�l� de Ruquier, Fogiel et Bern tourne en d�rision la valeur de 
Fraternit� (et la politique) dans un espace m�diatique � succ�s qui m�lange les 
genres entre divertissement d’un certain type et traitement tr�s particulier de 
l’actualit� politique.

Le vrai d�bat politique n’est pas en reste. On le voit avec la vision de la solidarit�
vent�e � l’envie notamment par le candidat de l’UMP, �lu Pr�sident, qui pr�tend ne 
laisser personne au bord du chemin. 

Il s’agit d’une fraternit� cibl�e sur les malades (longue dur�e), les handicap�s, les 
personnes �g�es, qui seraient les cat�gories prioritaires, sinon les seules, envers 
lesquelles la Fraternit� devrait se traduire en actes par une solidarit� active, 
d�monstrative de l’humanit� de la soci�t� fran�aise d’aujourd’hui.

Le pendant de cette vision fraternelle est la vision lib�rale du travail qui s’impose � 
tous les autres, et qui exige au fond que chacun se d�brouille par lui-m�me.

Autrement dit, la Fraternit� qui est mise en valeur est � la mesure du syst�me de 
solidarit� qui est propos�. 

C’est ce rapport entre fraternit� et mod�le de solidarit� sociale que je souhaite 
discuter ici. 

Pour cela, parlons d’abord de la Fraternit� qui caract�rise le syst�me lib�ral de 
protection sociale vers lequel le syst�me universaliste (europ�en) tend � se 
rapprocher – via la prise en compte d’un r�gime de ciblage et d’activation
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1. Sur le caract�re fondamentalement non fraternel du syst�me 
lib�ral de protection sociale

Un syst�me lib�ral de protection sociale (EX : les Etats-Unis) est construit sur le 
fractionnement de la soci�t� entre ceux qui peuvent travailler et ceux qui ne le 
peuvent pas. 

Les premiers, par l’imposition (cas des USA) financent des programmes sociaux 
cibl�s en priorit� sur les seconds. 

C’est vrai par exemple avec le General Assistance (GA) programs pour les pauvres 
et le Temporary Assistance for Needy Families (TANF) ex Aid to Families with 
Dependant Children (AFDC).

Quoique l’on puisse penser des r�sultats de ce mod�le de protection, celui-ci porte 
une vision particuli�re de la Fraternit� en tant que valeur prise au sens commun 
de lien de solidarit� et d’amiti� entre les humains.

Pourquoi ? 

A cause essentiellement de la culture politique de la suspicion sur lequel il repose
d�s l’origine.

 Dans les pays anglo-saxons la culture du soup�on a toujours �t� permanente � l’�gard de 

ceux – en capacit� de travailler – qui ne s’en sortent pas par eux-m�mes et qui ont besoin 

d’�tre aid�s. 1

Or � cause de cette culture, la stigmatisation est � naturellement � une forme de 
sanction impos�e � celui qui n’arrive pas � s’adapter au fonctionnement d’une 
soci�t� fond�e sur la responsabilisation des individus (Taylor-Gooby 1976). 

 Suspicion et stigmatisation sont donc consubstantiels.

 Et ce sont les ferments permanents d’une menace pour la Fraternit�.

Cela se voit fortement en p�riode de pression budg�taire, quand la l�gitimit� du 
ciblage est contest�e par les classes moyennes qui trouvent qu’elles paient plus pour 
un �tat qui leur donne peu (Kevin 1993 ; Gilens 1999 ; Rothstein 2000).

 La lutte contre les indus et par del� contre les tricheurs devient alors une cause politique 

l�gitime, � laquelle les institutions sociales se livrent avec application, sous l’argument tout � 

fait acceptable par ailleurs d’une bonne gestion des fonds publics. 

1 La New Poor Law faisait la distinction entre les pauvres m�ritants et non m�ritants, et entre une aide � indoor � 
(avec condition) et � outdoor � (sans condition). Les pauvres non m�ritants �taient ceux dont on consid�rait qu'ils 
pouvaient travailler. Ils recevaient de l'aide, mais sous condition. Cela voulait dire qu'ils �taient forc�s de travailler 
dans un hospice (d'o� � indoor �) en �change d'une maigre pitance et d'un toit. On consid�rait comme pauvres 
m�ritants les vieillards, les orphelins, les malades et les invalides. Parce qu'ils �taient incapables de travailler, on 
leur offrait parfois de l'aide sans condition, c'est-�-dire qu'on leur donnait de l'argent directement, bien que tr�s 
souvent, ils �taient eux aussi forc�s de travailler � l'hospice.
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Or quand une partie d’une soci�t� traite l’autre de tricheurs (basculement � droite 
de l’Am�rique au cours des ann�es 1980) et qu’un syst�me renforc� de contr�le 
se met en place (Etat social � Etat s�curitaire), o� est la Fraternit� en tant que 
lien de solidarit� et d’amiti� entre les humains ?

Mais il y a plus. Aux USA, la culture – non fraternelle – de la suspicion repose 
profond�ment sur des perceptions racialisantes sinon racistes du Welfare et de la 
pauvret�.

Dans sa th�se (Why Americans hate Welfare – Chicago Press 1999), Martin Gilens
d�montre que le refus du Welfare chez les blancs am�ricains repose sur une 
� racialization of welfare and poverty in the American mind �.

La raison d�montr�e par Gilens provient du fait que l’id�e largement entretenue 
selon laquelle les programmes cibl�s sont abusivement utilis�s par les minorit�s 
noires (faux statistiquement) et profitent � des populations per�ues comme 
fondamentalement fain�antes. 

Autrement dit, de puissants discours politiques et m�diatiques contribuent � 
�radiquer toute repr�sentation fraternelle d’une soci�t� multiethnique.

La cons�quence de cette culture de la suspicion et de son effet stigmatisant
est alors de dissuader massivement les populations concern�es par les programmes 
sociaux. 

Cette cons�quence a un nom : le ph�nom�ne de non take-up.

Cette cons�quence est grave socialement. Mais elle grave aussi politiquement. 
Puisque cette repr�sentation a pour outcome d’agir sur les repr�sentations sociales 
des populations stigmatis�es, puisque chez celles-ci l’id�e m�me d’avoir droit � des 
droits sociaux est loin d’�tre acquise.

Tr�s important de noter :

Concernant les USA : 

La concomitance du d�bat sur Non take-up, de la th�se sur Hereditary poverty � une 
p�riode (ann�es 1960) de la politique du War against poverty (Johnson) et du 
mouvement politique pour les Droits civiques (Luter King).

 Autrement dit, le d�ni de Fraternit� qui se manifeste dans la suspicion � 
l’�gard des populations pauvres s’enracine dans un d�ni de Fraternit� � 
l’�gard des minorit�s ethniques li� � l’attitude profond�ment raciste 
entretenue dans la soci�t� blanche am�ricaine.

Concernant la France :

Le NR en partie li� � une stigmatisation (Paugam, ODENORE, …) d�truit aussi l’id�e 
d’avoir droit � des droits sociaux. Cf. Rigaudiat, …
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2. La r�action collective � la stigmatisation comme source de 
Fraternit�

La th�se du Welfare stigma a �t� d�velopp�e en particulier par des sociologues de 
la City University of New-York dans les ann�es 1970, � partir des th�ses d’E. 
Goffman.

La particularit� de cette recherche d�velopp�e � bout portant des communaut�s 
ethniques dans les grandes villes am�ricaines est d’avoir propos� un sch�ma 
d’analyse int�grant l’id�e de capital social pour expliquer pourquoi certaines 
personnes paraissent moins stigmatis�es, parce que prot�g�es par le collectif de la 
culture ambiante du soup�on. 

Cette analyse a conduit � recommander le d�veloppement de collectifs de soutien, 
soutien au sens d’empowerment. Autrement dit des r�seaux de solidarit� (m�diation, 
recours) qui recr�e du self-esteem, du self-confidence et du self-government.

C’est ce qui se passe (cf. aussi le Canada, o� le Qu�bec) avec le d�veloppement de 
r�seau locaux de soutien, parfois actifs politiquement et juridiquement.

Qu’ils se fondent sur une base territoriale et/ou communautaire ethnique, ces 
r�seaux de soutien interviennent aupr�s de leurs membres pour les persuader de
demander leur d� ; m�me si ce ne sont pas leur seul but (aussi et en amont de 
cela : apaiser des conflits, redonner des moyens d’agir via la formation, solidarit� 
financi�re, …)

Ces r�seaux se fondent sur une reconnaissance explicite de la dignit� des 
personnes (�tres humains) et de leur capacit� � agir sur le cours de leur vie.

Ceci dit, le fait que la Fraternit� repose sur des r�seaux sociaux interroge sur la 
nature m�me de la Fraternit� revendiqu�e. Dans ce cas, ne s’agit-il pas plus 
sp�cifiquement d’une confraternit�, c’est-�-dire d’une Fraternit� entre semblables 
choisis ? 

Ceci peut �tre per�u comme une antith�se de la Fraternit� qui embrasse l’id�e la 
plus large – et ontologique – de solidarit� entre humains, sans autre consid�ration.

Sous cet angle on retrouve le d�bat sur le sens politique d’une Fraternit� entre soi, 
valant pour une soci�t� de semblables, c’est-�-dire pour une partie pr�cise d’une
soci�t� diff�renci�e et hi�rarchis�e.

 Dans une soci�t�, comme la soci�t� fran�aise, qui ne se reconna�t pas 
explicitement comme une soci�t� diff�renci�e (voir les d�bats multiples 
rejoignant le refus dominant du communautarisme), on est face � un 
double probl�me par rapport � la Fraternit� :
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 D’une part, l’�volution du syst�me de protection n’est pas � l’abri de ce 
processus de suspicion/stigmatisation/dilution de la Fraternit�.

Les travaux de l’Odenore : rmistes/droits, anr + pimms/ stigmatisation voire 
discrimination / capital social.

A travers le non recours versus repli sur soi, on est face � un ph�nom�ne de 
� soustraction par rapport � l’encastrement des collectifs � dont parle Robert Castel 
pour signifier la mont�e d’un individualisme n�gatif du fait de l’�puisement du 
syst�me de solidarit� b�ti autour du salariat (Castel, 1995). 

 D’autre part, il n’y a pas d’espaces politiques reconnus (admis et encourag�s) 
pour des r�actions collectives facilitant par l’empowerment la reconstruction 
d’une forme de Fraternit�.

Si via le NR on assiste parfois � la dilution du sentiment de Fraternit�, il n’y a pas de 
rattrapage communautaire possible, en tout cas organis�. 

Certes il existe des lieux, notamment associatifs (EX : ATD), qui œuvrent � la fois 
pour �viter la stigmatisation et retrouver une Fraternit� (redonner une dignit� aux 
exclus), et pour aider � acc�der aux droits sociaux potentiels. 

Mais en termes de politique publique, le r�le et la place des ces associations ne sont 
pas clairement situ�s dans les processus de production des politiques sociales (de 
lutte contre les exclusions) : 

 Elles ne sont pas clairement situ�es dans une fonction de relais par rapport � 
l’action des pouvoirs publics ou organismes sociaux. 

 Et – � la diff�rence des NGOs am�ricaines, elles n’ont pas non plus, du fait de 
la tr�s faible – sinon inexistante juridiciarisation – des politiques sociales, une 
capacit� reconnue de recours devant la justice pour faire valoir les droits 
sociaux des personnes qu’elles d�fendent.   

Affaires port�es devant les Tribunaux des affaires de la s�curit� sociale (TASS) et 
les Commissions d�partementales et centrale d’aide sociale (CDAS et CCAS)

Autrement dit, la transformation de la protection sociale en France peut �tre 
une menace sans frein pour la Fraternit�. 

* *

Compl�ments �ventuels pour le d�bat :

NR et modes de vie. Vision de la d�croissance, de l’�change de services (gratuit� et 
solidarit�).
Mais valeur � fraternit� � en d�clin cf. Sondage de la Fondation de France 


